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COMMUNIQUÉ DE PRESSE

Les Fédérations et Associations Nationales de protection de l'Enfance apportent leur soutien à l’analyse et aux propositions formulées par le CNLAPS à propos des violences urbaines. 

En effet, comme le propose le CNLAPS, face à la situation actuelle dans de nombreux quartiers il est important : 

· « De penser les politiques éducatives et sociales au-delà des clivages politiques et des échéances électorales.

· De poursuivre et d’amplifier durablement les moyens d’être à l’écoute de la jeunesse et de la population afin de transformer la rage et la colère en débats constructifs, de différencier selon l’âge ce qui relève de la protection de l’enfance et ce qui relève de la sécurité publique. 
· De déterminer une politique d’action publique en fonction des besoins de la population, s’inscrivant dans le temps et articulant impérativement les compétences de l’Etat et celles des Collectivités Territoriales.
· De repenser l’ensemble de la politique d’action socio-éducative en faisant travailler collectivement les services publics de l’éducation, de l’action sociale, de la justice, de la police, les bailleurs sociaux, les associations, aux côtés des élus, chacun dans sa légitimité. 

Notre expérience du terrain nous permet d’affirmer que de telles actions sont possibles et qu’elles portent leurs fruits, à condition : 

· Qu’elles soient en phase avec la réalité de ce que vivent les gens au quotidien. 

· Que les mesures promises soient réalisées dans des délais acceptables, tant sur le plan de la répression que celui de la prévention. 

· Qu’un dialogue constant, fondé sur l’écoute, soit entretenu avec la jeunesse et la population qui ainsi participent à l’élaboration des politiques qui les concernent. 

· Que le travail de prévention s’inscrive dans la durée et que tous les moyens soient institutionnellement mis en œuvre pour apaiser à long terme les relations entre les habitants des cités et les forces de l’ordre. 

L’avenir de notre jeunesse, notre avenir, nous impose de redonner collectivement du sens à la devise : Liberté, Egalité, Fraternité. »
Intégralité du Communiqué du CNLAPS sur le site : www.cnlaps.asso.fr
